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LA «NOUVELLE

SOCIETE

A VECU

A NOS LECTEURS

Trois semaines à peine après le débutrde la crise qui a abouti
à la constitution de la Nouvelle Act ion Française, parait ce premier numéro

de notre lettre hebdomadaire.
Il a été réalisé au pied levé, par nos seuls, militants, sans aucun appui
financier. Il constitue le témoignage de la vitalité et de la crédibilité

de notre j eune mouvement.
Sa qualité technique, encore incertaine, s* améliorera progressivement,

et sa parution régulière s'effectuera désormais le lundi.
Tous nos amis se doivent de soutenir et de°diffuser cçtfelettre,

de s'y abonner, af in d' en faire le fer de lance du trident do nr^sQ^ rf»*_ y
aux côtés des D. A. F. et d'A. F. Université, et de lui ; ?
dès la rentrée prochaine,de se transformer ^n un

compétitif et de large diffusion.



La «nouvelle société»
a vécu

De l ' a v i s u n a n i m e , le d i s c o u r s du p r e m i e r
s i n i s t r e devant l ' assemb lée n'a pas répondu aux
espérances d'un pays inquiet. Le malaise subsiste ;
partisans de la manière forte et parti sans des
réformes sont restés sur leur faim, i 'autesatis-
faction déclarée de Tomasini et des siens ne trom-
pe personne ; i l es t t rop é v i d e n t que Chaban
Delmas ne s'est pas conformé aux exigences de l1

ai le droi te de l ' U * D * £•

Simplement le premier ministre est apparu pri-
sonn ier des ex igences contradicto i re» des deux
•a i les de sa major i té, t i rai l lé entre ses propre?
asp i ra t i ons et ce l les des p lus remuant* ds 33$

par tena i res . Ceci e x p l i q u e qu 'en f in de compte
personne n f a été sat is fa i t . Ce mauva is coftprorais
en tre des ex i gènees cont ra i res f auque l C h a b a n
était voué, semble bien avoir fa i t une v ic t ime de
c h o i x en la personne de cette n o u v e l l e s o c i é t é
qu' i l avai t porté aux fonts baptismaux républicains
lors d'un autre discours célèbre.

Nous ne sommes pas s u r p r i s de cet enter re-
ment de première c lasse . Nous l ' a t t end ions pour

plusieurs raisons. Hou s connaissions en particulier
l ' i m p u i s s a n c e l i é e aux mécan i smes des inst i tu-
tions que nous subissons et nous pouvions prévoir
que la répub 1 ique pompido l ienne serai t i ncapab le
de "débloquer" îa société. Ce-n 'é ta i t pas la pre-
mière f o i s dans son h t s to i re que la démocratie
proclamai t son intent ion d'accompl ir des reformes
dans le sens d'une plus grande par t i c ipa t ion des
citoyens. Sri and'avant la première guerre n^avait-
i 1 pas p r é s e n t e - u n projet analogue à c e l u i de
Chaban ? Maurras pouvait déjà à ce moment-là lui

préd i re un échec cer ta in , i l n ' e s t en e f f e t au
pouvoir de personne d'enlever à la démocratie son
caractè re bureaucrat ique et centra l i sé«

Cette impuissance des' i ns t i t u t i ons est aggra-
vée par une incapac i té to ta le a comprendre le
fond des problèmes et le sens profond de là cr ise
vécue par toute une soc ié té* C e r t e s * Han s une
grande mesure le premier m i n i s t r e s ? e s t montré
souc ieux d 'approfondir les mo t i f s qui exp l iquent
l ' ag i t a t i on un ive rs i ta i re . Plus f in que nombre
de stratèges de cafés du commerce qui croient
que tout pourra se résoudre avec des bâta il 1 on s
de C» R. S» » il a voulu fa i re preuve de compréhen-
sion. Pourtant comment ne pas trouver dér isoires
les conseils prodigués et les mesures annoncées
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lorsqu'on conna î t l'énorme force de ïa révolution
cu l ture l le qui a envahi nos lycées et nos facul-
tés de let t res ? Nous l ' avons souvent di t m a i s
nous le répéterons comme un refrain ; On ne répond

^à une subvers ion de 1 f i n t a l l i n e n c e que par une
réaction de 1'intell igencs. Les convictions révo-
lu t i onna i res ne peuven t ê t re combat tues que si
l 'on est capable en réponse de proposer des con-
v ic t ion» in te l lectue l les plus fortes parce que

fondées en raison et donc capable* d ' "en t ra iner
à ]eur service toutes les ressources de la nature
humaine ,

Là démocratie tentée par les exigences contrai-
res du jacob in isme to ta l i ta i re et d 'un l ibéra-
l i sme a n a r c h i s a n t se montre a i ns i rad ica lement
impuissante pour répondre aux ex igences du pré-
sent et donner des solut ions à la crise. Le dis-
cours de Chaban D e l m a s en donne une p reuve
supplémentaire. La "nouvel le soc iété" repose au
c imet iè re des i l lus ions r é p u b l i c a i n e s .

GERARD LE CLERC
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Faut-il mettre fin à la
coopération

franco-algérienne?

La c r ise très grave qui affecte en ce moment
les re la t i ons f ranco-algér iennes et remet' en
ques t ion le pr inc ipe de la "coopération privi-
l é g i é e " ent re la France et l 'A lgér ie a mis en
l u m i è r e de façon éclatante la failli te d'une
po l i t i que i r réa l i sab le parce que fondée sur des
bases f i c t i ves ou théoriques au lieu de l 'être7

sur des réa l i tés* El le a en outre démontré que
la cessation des opérations militaires en Algérie,
j o i n t e à la déc la ra t i on de l ' indépendance en
juillet 1962, n ' a v a i t nullement apporté de solu-
t ion s a t i s f a i s a n t e et durable au "problème algé-
rien qui reste posé tant pour la France que pour
les populat ions qui se sont séparées d'elle*

Les "acco rds d ' E v i a n " ont été j u s q u ' à ces
dern iers jours pour le gouvernement f rança is la
Ch-arte de la coopérat ion entre Par is et A lger*
Chacun 's'accorde pourtant à reconnaître la fa i l l i te
de ces accords qui n'ont pas été respectés par
le p a r t e n a i r e a lgér ien depuis leur conclusion»
Si l'on observe en outre que ces accords n'avaient
j a m a i s reçu de consécrat ion off icielle du coté
algérien et qu'en toute hypothèse Ils ne pouvaient
à eux seuls servir de cadre à la coopération envi-
sac ée , on doi t dès lors s ' In ter roger sur les
ra isons qui ont porté le gouvernement français

3 y porter constamment référence tout en acceptant»
tacitement, que des violations répétées du gou-
ve rnemen t d ' A l g e r a b o u t i s s e n t en fai t à v ider
totalement de leur contenu les garanties formelles
insérées dans ces accords en contrepartie de1 1'
a i d e impor tan te consent ie par la France*

tl convient donc préalablement à 1'élaboration
de ce t te nouve l l e p o l i t i q u e , de constater 1*
échec gaul l ien et de reconnaître que le problème
a l g é r i e n reste posé, en 1971* Ceci étant, la
•s i tuat ion de l ' A l g é r i e d,pit être ^appréc iée en

tenant compte non seulement du passé et des lient
qui ont uni «es populations a la Franee mais
aussi de Ya nature et des orientations de soit
régime politique ; il eet également indispensable
de confronter sa posit ion avec celle de set.
voisins maghrébins dont elle ne peut se pré*»--
dre totalement indépendante.

confrontés aux exigences de l'intérftnational
français qu'ils ne doivent pas contredire. U*
résultats de cette analyse pourront am»i servir
de base à l'établissement de rapports différents
en^tre la France et l 'A lgér ie . Dans MlnterSt
mêae des populations algériennes dont la Franc*
accueil le encore de nombreux représentante qv*
elle fa i t v iv re , ces rapports ne pourront Stre
développés que dans la mesure où les droits aie
la France et de ses ressortissants seront eff i-
cacement garantis* L'Algérie n'a finalement rien
à gagner de la poursu i t * des épreuves de force
actuel les'qui risquent de conduire/1 une rupture
dont elle serait la première victime* La France,
de son coté, a le devoir de sauvegarder 1 ' intérêt
national et de faire comprendre a l 'A lgér ie que
les fautes du passé peuvent et doivent être corri-
gées .

Ni l'e.xede massif de plusieurs centaines de
milliers de menonnes en 1962 - 1963» ni la spoli-
ation des bie*« frm««nsjf tes expulsions, e«»n-
sonnements et nationalisations n'avalent Jusqu'Ici)
déc idé le gouvernement français à- se montre*
ferme vis-à-vis d'un pays qui multipl iait les
Incidents Inamicaux dans le même temps qu ' i l
bénéf ic iai t d 'avan tages sans cesse a c c r u s , Au
contraire» l'impression pouvait même apparaître
parfois que les élections a lgér iennes é ta i en
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s ingu l iè rement m in im isées alors que les revendi-
ca t i ons j u s t i f i é * » ou non de. ce pays / é t a i e n t
largement prises en considérat ion.

La raison essent ie l le de 1'attitude française
es t év i dente : à moi ns de reconnaître l ' é c h e c
intégral de l a ' p o t i t i que a l g é r i e n n e p o u r s u i v i e
par C h a r l e s De G a u l l e et ses successeurs- , le
ç j o u v e r n e m e n t f r a n ç a i s se v o y a i t con t ra in t .de
p o u r s u i v r e une c o o p é r a t i o n de façade, à sens
unique, d 'au tan t plus soumise aux exigences d-e l1

A l g é r i e qu 'un refus d 'accorder sa t is fac t ion à ce
pays r i sque ra i t de fa i re apparaître brutalement
la réal i té de cet échec* On comprend que ceux-ïà
mêmes qui ont dé f in i vo ic i 10 ans les pri nci pes
de la pol i t ique dont la France sub i t aujourd'hui
les e f fe ts désastreux soient acharnés à empêcher
coûte que coûte leur r e s p o n s a b i l i t é appa ra \ t r e
dans ce t te c a t a s t r o p h é e Ma is ce f a i s a n t , ils
bloquent toute possib i l i té d'une redéfinit ion de
la po l i t i que qui doit être adoptée à l 'égard d'
A l ger.

Une pol i t ique méditerranéenne active et effi-
cace ne peut faire abstract ion de l 'A lgér ie. Ce-
pendant, pour être vraiment efficace, elle ne doit
pas réserver à l 'Algér ie une situation provocatrice
où le chantage perpétuel compromet le maintien des
relat ions étroites av«c d 'autres pays méditerra-
néens réellement amis. Ramener l 'Algér ie à la place.
qui doi t être la sienne par rapport à la France^
do.it être l ' ob jec t i f p r i o r i t a i r e de toute pol i*
t i q u e v é r i t a b l e m e n t n a t i o n a l e * "

JACQUES DELCOUR

IA NODVEllE ACTION FRANÇAISE
RESTAURATION NATIONALE

17 rue des Petits-Champs- PARIS 1er,
DIRECTEUR DE LA PUBLICATIONS

YVAN AUMONT

- IMPRIMERIE SPECIALE

DE LA NOUVELLE ACTION FRANÇAISE

ABONNEZ-VOUS
f J.

A bànnern e A»

3O franès par an

C.C.P. D.A.̂ .,
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La race

. U n e fois de plus - une fois^ é tant coutume -
le fin ragoût* de la pourri ture est assuré par le
Nouvel obs.

t Vous connaissez sans doute l'a race des si-*
gneurs-? ces pétitionnaires maladifs qui apposent
leur paraphe au bas de n 'Importe quoi pourvu que
cela aille dans le sens de l 'histoire. Ces *temp.s-
ci( ils s ' é t a i en t épris du phénomène gauchis te
em-bas tillé^ rouge et secourable.. Le Nouvel Obs

o f f r e à leur plume un régal de cho ix . Grâce à
ce nouveau cheval de bataille, on par le d 1 eux
ils .lisent leur nom dans la presse, ils sont con-

tents. ' . . . " . -
Mais cette fois-ci la litanie est un peu dif-

férente. Seules des femmes sont les signataires
d f une ignobl e pé t i t ion ou p lu tô t d! une infâme,
p r o c l a m a t i o n : *Un million de f-crame s se fom
avorter chaque anné'e en France, Je déclare que
je suis lfune d*elles, Je déclare avoir avorté*.

* Bravo,1 Un mi l l ion de femmes par an soit en
vingt ans toutes les femmes pré-raénopausique» de
France et de iNavar re , sans compter celles qui se
sont fa i t a v o r t e r ai 11 eurs.

Suit au bas l'ineffable et habituelle séquen«» •
Simone de Beauvoir, Gisèle Halimi, Jeanne Moreau,,
Françoise Sagan, Delphine Seyrig, Marguer i t e
Duras e te » » ••; il 'ne manque que les no to i rement
homosexuelles et les hommes : Si J.P. Sartre avait
pu faire la preuve de sa féminité, il en aurait;
4té, avec W l a d i m i r J a n k e l q u e c h o s e , L a u r e n t
Schwar t z et t tous les autres ; à deux mains ils
auraient signé ; en courant ils auraient rejoint
cette lamentable cohorte des avorieuses/exhibi-
tionnistes, manipulatrices expertes 4* aiguilles à
trico.ter, fins l imie rs de la queue de persil .

t.*. Voilé la nouvelle race, la race des Baigneurs.
Toutes celle*- là ont- elles seulement osé re-

garder leur enfant assassiné, pe r fo ré , .éclaté,
saignëf L1 ont-elles vu palpiter, cherchant déses-
péçéiHent la vie, respirant même, f lo t tan t dan*
une cuvette pleine de sang ?

âge avait il ? Trois mo^s
cet ftge la un foetus pès« SOO grammes

11 n'est pas exceptionnel de voir se développeç
vivre et survivre dans les centres de prématurés



des soigneurs

de s -enfan ts de 450 grammes. On t-elles seulement*

vu-, combien délicatement sont formée^, les petites

mains, les doigts arachnéens, le menton rond d'un
lOietus de deux mois ? Savent-elles qu f> un q?ois

et demi l 'embryon est complètement formé-t comme
un bébé, comme un adulte ? -

L1intelligensia de gauche cautionne ainsi la
campagne en faveur de l-'avortentent* Rien que cela
suff i ra i t è je ter le discrédi t sur la cause qu1

elle défend. Madame de Beauvoir--qai s * es t fai t
avorter- sait certainement qu'en milieu, hospita-
li'er on n 'utilise guère la sonde et l 'aiguille à
tricoter qui lui sont chères. On fait une "opéra-

tion", comme disent certain» Journaux pour ne pas
utiliser le terme d*avortèrent qui impressionne

défavorablement les foules.'/!** "opération" consiste
£ dilater le col utérin avec une laminaire ou une

success ion de t iges de diamètre c r o i s s a n t . A
tout coup^avant trois mois de grossesse^le col

éclate éçr il n 'est pa* physiologiquement mur et
il est trop rigide. Puis on "va chercher le fœtus".

A six mois l ' en fan t est trop pet i t et il s1

ac corn ode mal à la filière pelvi—géni taie' mater-

nelle ; il peut rester bloqué. On doit alors 1 '
ex -tr'ai re avec un p e r f o r a t e u r , sor te de tire-
bouchon que l'on enfonce dans le corps ou dans le
crâne : cela s'appelle l'émbryotomie. Il y a aussi

la ba%iotrypsie qui a pour but d'écraser la tête

de 1 'enfant , base du crfne comprise , après 1'
avoir vidé de son contenu, la cranioclasie, la

décollation etc. etc.
pourtant^ en règle générale^ après 1 ' àvortement

-qui se termine d.ans un flot ,de sang sans commune

mesure avec ce lu i ' d ' un accouchement- le foetus

arrive au inonde vivant. Sorti du sein de sa mere^
il respire tout de "suite. Les problèmes ne fon$
alors que commencer, raconte une infirmière de 1 '

é ta t de New Y o r k ou on p ra t ique 1 ' "ope ra t ion"

Jusqu ' à six mois achevés de- grossesse. L*.enfant

a alors un 'k l lo et demi et rien n,e l'empêche' d'e

v i v r e si. oh le ré c h a u f f e et si on le nou r r i t

correctement. Que faire pour s'en débarasser ? -'

s'il n 'est pas trop gros on l 'expédie droit dans

la cuve t t e des W . C . On peut aussi le la isser
mourir tout doucement : il meur t -a lo rs de froid,

mais des survies de p lus i eu r s j o u r s dans ces

Condltions ne sont pas rares. Dans d 'au t rès cas

on les noie, on les couvre de sable, on leur écrase
la nuque etc. etc. Devant tan t d ' a b o m i n a t i o n s

on reste pantpis. Les nazis n 'en ont jamais fait

autant) ou du moins jamais à une pareille échelle.
Ce sale travail, les àvorteuses n'ont qu'£ le fai*e
elles-œetpes et Jie pas le deoTâlnder £ nous les

médecins. Et pendant ce temps, la .conscience uni-

ve rsel le verse dejs, larmes de crocodiles sur le

. sort 'des Jeunes phoques.

Nos àvorteuses nationales terminent leur pro-

clamation ainsi : "De nîeW que nous réelewons le libre
accès aux moyens anti-conceptionnels, nous récla-
mons l r àvortement libre". Elles se proposen t
aussi .de demander dans la foulée la libre exter-

mination des nôurls^ons tarés, des bébés trcn
des enfants débiles et retardés »e61aire»,

gr ands-paren ts. împo ten ts ou gâteux . Bre f , il
faut se débarasser des gêneurs7, de toUs ceux qui

eraptchént d1être. l ibre. Quels crime» commettra-

t-on encore au rîpm- de la "liberté"? *3 j aura

toujours de» tricoteuses pour hurler " A mort" e't
des innçcent» pouic crever plus mal que des bête*.

Devant la vaste campagne d'intoxication visant

è faire accepter'-la loi sur 1' avortera en t par 1'

opinion publique il semble qufe, peti t è petit, la

résistance s'organise. Le conseil de l 'ordre des,
médecins s 'est violemmen tr prononcé con tre le

projet , Plusieurs sommités du monde médical^ au nom

de la plupart des professeur» de jtvnéco-obs tré-

tique informent progressivement les Kronçmls sur
la gr avi tl de la loi que vp teront les députés à
la prochaine s es s ion-'parlementaire:

Un signe de bon augure cepéndan t : le gou-
ve rnemen t envisagerai t de créer une commission
qui permet t ra i t d ' en te r re r le problème ou pour
le moins de le renvoyer aux caléjndes grecques.

Quoiqu f il en soit# la lutte sera chaude car nom-

breux son t ceux qui refusent ce t'te défai te de

1 ' in te l l igence que se rai t la " légis la t ion du
m e u r t r e " .• ,

Nous ne pouvons nous "désin teresser de cet te

^luestiyn don t 1 ' impor tance est vi ta le pour 1'

a v e n i r d e not re société et de n o t r e civil!sa-

tion, comme nous le mont re rons la >ser. -• '.ne p r r>-

chaîne .

JEAN-PI ERRE BOULOGNE
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ECONOMIE et empirisme
ferler d'économie en 1971» c 'est soit se limi-

ter i un aspect technique et sector ie l , soi t
rester prisonnier'des fomules à la node sur 1'
évolution des «ocié-tés, lesquelles formulés relè-
vent plis du J o u r n a l i s a » à sensation, que de l1

approche scienti f ique. A i n s i aime-t-on évoquer
la convergence'entre les formes avancées du capi-
taliste et du s o c i a l i s m e ou î , a v è n e m e n t d 1 un
•onde où l'automation aura totalement modi f ié les
rapports .humains*

Hais c 'est au monde actuel, à ses réalités qu*
11 nçus faut nous intéresser. Le futur dépendra
de notre action d ' a u j o u r d ' h u i . Le pol i t ique a,
en effet, toujours le dernier mot, et la s imple
dynamique des rapports de production, que Marx a
reprise chez Ricardo, ne représente plus désormais
qu'un bien faible facteur explorat i f de l'évolu-
tion de l 'économie . Le coût social toujours plus

élevé de l ' industrial isation, l'en'tretien de be-
soins artif iciels, le vaste mouvement de contes-
tation et de dépérissement culturel, l ' imminence
d'une lutte désespérée pour la sauvegarde de 1'
environnement, autant de moteurs fondamentaux de
l ' a c t i v i t é humaine qui ne sauraient se ch i f f re r
en échange de valeur-travai l*

Fête nationale
- - • . . .

de Jeanne d'Arc
Cortège traditionnel

9 MAI
Réservez votre journée

Seul le politique garde une valeur per»afi*""»>
l'économique, en revanche, relatif aux tien* M**
rlels, ne peut se définir qu'en relation <v*c«t
type de cité considéré* L'acception classiq»* «fr
Robbins,"comportement humain entre les fins et le*
poyens i vsafe alternatif*, propice a «A «***•
marxiste, n 'est adaptée qu'à lit première révolu-
tion industrielle j •Ntt la seUnce de l'efft-
Cttcité, entièrement vwéo i Péthiqu* norutiv*»
4ti «oindre tetft» e% swffleur profil, do la crois-
sance optimale.

Frédéric Le Play* lui» parlait de l'art d1

organiser le monde de l'utile en vue.d'une meil-
leure justice sociale et introduisait a ins i une
finalité implicite. Mais ceci, pr is à la lettre,
risque de relever d'une attitude su ic ida i re , de
faire couper l 'arbre pour en sa is i r plus v i te le
fruit. Car, prise en elle-sdme, la justice sociale,
concept totalement contingent, correspond a u j o u r d 1

nui à une prime a la n o n - c o m p é t i t i v i t é , à la
fin de l'innovation c r é a t i v e , i l ' é l o g e de la
passi v i té»

On assiste actuellement dans le secteur secon-
daire, à la totale perte de contact des hommes d 1

avec les moyens 4e production, et dans le ter-
tiaire, a un anonymat grandissant générateur d 1

une terr i blé .crise de f inal i té . Dans ces condi-
tions, lea »ots de justice sociale ne provoquant
qu 'une résonnance agressive, égoïste, j u s t i f i e n t
toutes les revendications individuel les au mépris

de l'intérêt général, font passer le bien commun*

et la cité derrière la volonté démocratique de 1 '
homme i r responsabte .

f l ne faut donc plus donner de contenu norma-
tif à l'économie. Celle-ci doit tester une science
purement expérimentale, renonçant à tout glofca-
Iisme moralisateur* Elle ne constitue qu'un corps
de moyens au service du po l i t i que , seul apte à
arbitrer entre les divers choix éthiques possibles.

Deux grands courants de pensée font actuellement
quelque peu progresser la pensée économique : Le
social isme qui se veut à visage humain d'une part,
le néo-libéralisme de l'autre. Ils sont tous deux
issus de la même idéologie démocratique mais n'ont
contrairement à ce que l'on dit souvent, que peu
de c h o s e s en commun.
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organisateur
C'es t aux Maurrassiens qu'il revient de tracer

les ï ignés directrices d !une troisième voie, pro-j
fondement humaniste puisque fondée sur là vérita-
ble nature sociale de l'homme et affirmant, envers
et contre tout, la pr imauté de l ' in te l l igence.
C 'es t dans le cadre de la monarch ie qu ' i l faut
rechercher la trame d'une organisation économique-
contre-révoluti onna î re, v î able et acceptable par
tous, intégrant et dominant le progrès technique'
redonnant un sens à l ' a c t i v i t é des hommes et
restaurant les notions d'ordre et de qualité.

il «st temps d 'app l iquer l ' e m p i r i s m e organi-
sateur à 1 économie. Notre matériel 'de base n f e s t
guère étendu ; dans les ouvrages actuels il con-
vient de bien faire la part de la science et de M
idéologie. Seuls les documents purement techni-
ques constituent un outi l de travail sur.

Pour exploiter cet outil, pour mener un travail ;
de recherche eff icace, il ne faut pas laisser à de,
br i11ants ëspri ts travai11ant dans 1eur tou r d'
ivoire si lencieuse le soin d'imposer leurs opinions
fluctuantes sur des oroblèmes dont i l s ne peuvent
a v o i r de conna issances que l ivresques. Ce qui

revient d 'a i l l eu rs nécessairement, faute d'apport
nouveau cohérent, à se rabattre en désespoir de
cause sur les schémas corporat i fs éculés, suin-
tant le paternalisme, ou à prendre modèle sur tel
pays latin qui possèle certes une monnaie stable
depuis plus de 40 ans mais dont personne n'envie
la s i t u a t i o n .

Une uni té doctrinale réelle ne peut se fonder
que sur une confrontation permanente d'expériences
et de compétences différentes qui, en s'enrichis-
sant mutuellement» apportent chacune leur pltrra,
à l ' éd i f i ce . Personne n 'es t en droit d 'exercer
une quelconque dictature intellectuelle sans être
soumis à une cr i t ique serrée lui permettant de
découvrir de nouvelles difficultés, d'être sen-
s i b l e à de n o u v e a u x arguments*

Les structures de la N A F permettront désor-
mais un tel échange de vues* En ce qui concerne 1'
économie, l 'essent ie l est de posséder avant toute
chose une connaissance préc ise et complète des
termes et des concepts u t i l i sés * M nous faut
donc créer une documentation adaptée en la matière,
condition d'existence de groupes de travail effi-
caces .

Les réformations pratiques *ur le démarrage de
ces act iv i tés seront prochainement publiées»

PHILIPPE-HENRI tfUROCHER
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Assurer notre
indépendance

Pour^etre libre de ses mouvements et rëelTement
apte à progresser, une organisation p o l i t i q u e se,
doit de posséder ses propres moyens de diffusion.
Pou'r ne pas sqbi r le joug des cont ingences exté-
r ieures (augmentations de p r i x , grèves, marchés
saturés, e tç« . )» elle s e ' d o i t d ' ê t r e propr ié ta i re
de ses locaux, de son matériel , de sa presse»

A f i n d 'ê t re à même de pouvo î r ve r i ta folement
faire entenrfre notre voix, de- faire basculer l f

intel l igence française dans le camp contre-révo-
lutionnaire, de susci ter un vaste mouvement de

'recherche nat ional iste et royaliste, il nous faut
posséder notre propre imprimerie, notre
propre maison d'édition, et à te rme no t re •
propre réseau de d i s t r i b u t i o n »

Cette- tache est immense. Elle revient à briser
le monopole in te l lec tue l de la gauche, à nous
assurer indépendance matér ie l le et pu issance,
à nous conférer des ou t i l s de pénét ra t ion et de
propagande que nous sommes habitués à voir aux
mains de nos adversa i res . ^

La N A F a chois i d 'accompl i r cette tache,
car la royal isat ion du pays passe par là. Rompant
avec p l u s i e u r s années d ' i m m o b i l i s m e où i l n f a
fait que péricl iter, le mouvement maurrassien veut

être désormais dynamique et tourné vers le monde
actuel* Tous les projets, même les plus ambit ieux,
seront pr is en considération. Les méthodes moder-
nes de gestion et de marketing seront employées
au maximum de leur rentabi l i té .

Dans l ' i m m é d i a t , c 'est l a néce s s i t é d ' u n e
presse a u t o n o m e qui es t p r i m o r d i a l e . Tous les
» militants et sympathisants d'Action fran-
çaise doivent participer à cet ei'lort, d o n t
l ' i s s u e c o n d i t i o n n e r a notre ' aven i r.

Comment organiser au mieux cette part ic ipat ion ?
Avant tout en intéressant chacun au succès de 1*
entrepr ise, af in d'en fa i re un acteur plu» qu 'un
s p e c t a t e u r .

Pour débuter notre act ion, nous avons besoin-
d'une imprimerie capable de se suff i re à elle-même
et de nous évi ter les f ra is énormes résultant de
la fabr icat ion d 'un journal au dehors. Or, pour
tourner, une impr imer ie a besoin de t rava i l ,

de beaucoup de travail. N o u s d e m a n d o n s d o n c
i n s t a m m e n t à tous nos amis de n o u s en a m e n é r j
Tous ceux qui , -habi tuel lement, font ef fectuer un*
important travail d'impression doivent quitter leur
fournisseur et nous contacter. Tous doivent faire
pression sur leur entreprise, leur société, leur
synd ica t pour nous p rocurer des commandes .

H est essentiel, du moins au départ, que ces
trava-ux soient payés d'avance. C f e s t avec cette
masse^de cap i taux que nous pou r rons d é m a r r e r ,
investir, former des" m i l i t an ts aux d ivers mét iers
de 1 ' impression.

Tous les t ravaux se ron t les t i en venus. Me*me
les cartes de v i s i t e , le papier à en-tête ou les
enveloppes peuvent nous être d 'un grand secours.

Mais avant sont spécialement int^çessants les
m a r c h é s a s s u r a n t des rentré-ers régulières,

c 'est à dire les pé_"i ̂ biques, revues, bu l le t ins
pa ro i ss iaux, e te.

D'autre part, tous ceux qui ont une-expér ience

p ro fess ionne l l e en la ma t i è re s'ont éga lement
inv i tés à venir nous vo i r . Chacun peut nous aider
sel on ses moyens et ses q u a l i f i c a t i o n s .

Rappe lons que du succès de cet te en t re-pr i se
dépendent notre autonomie f inanc ière et le lance-
ment rapide d'une presse compét i t ive et rentable.

MAURRAS GAUCHISTE?
L'hebdomadai re "Aspects de la France" dans son

numéro du 22 a v r i 1 nous a t taque avec une vi ru-
îence qui a scandal isé tous nos amis. Des auteurs
anonymes osent nous reprocher r ien moins que d f

avoir voulu fa i re a l l i ance avec les çauch is tes f

Kous ne répondrons pas a ce requ is i toi re passion-
ré. Nous nous con tenterons de renvoyer nos lec-
teurs à la co l lec t ion d 'A.F.U. et en par t i cu l ie r
à l 'édi tor ia l du mois de mars. Ils pourront compa-
rer et appréc ie r le : ;- : r: jy de cer ta ines accusa-
t ions. Nous renver ro rs éga lement aux t ex tes de
Haurras, puisque certains de ceux-ci sont soupçon-

nés de gauchisme-(cf . appendice du "coup de force").
.Yves Lemaignen répondra prochai nement a la ]ettre
de Pierre Debray, heureusement p lus digne que les
textes qui prétendent établ ir la "nécess i té d'un
red res s e m e n t."
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